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C’est aujourd’hui que nous devons décider comment nous 
paierons demain — Un homme, une mission — Les systèmes 
RBTR suisses en comparaison mondiale — L’identification  
sécurisée en ligne entre dans une nouvelle phase — Les paie-
ments instantanés de l’UE et la Suisse
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Les lois de l’économie s’ap-
pliquent aussi aux formes de 
monnaie innovantes
Ce ne sont pas les individus avides de meil-
leures méthodes de paiement ni le mar-
ché Metaverse avec sa vision ambitieuse 
pour l’avenir qui stimulent le développe-
ment de moyens de paiement modernes. 
C’est plutôt l’économie traditionnelle, 
confrontée à des défis quotidiens, qui a 
besoin d’innovation. Il s’agit d’améliorer 
l’efficacité tout en exploitant de nouveaux 
modèles d’affaires. Pour l’État, la priori- 
té est de maintenir sa souveraineté face 
à la concurrence entre les différentes 
zones monétaires. 

Les similitudes avec le monde tradi-
tionnel se retrouvent non seulement 
dans la dynamique de l’innovation, mais 
aussi dans les différentes formes de 
monnaie tokenisée, qui sont aussi diver-
sifiées que l’offre actuelle de moyens  
de paiement. Les CBDC de détail (rCBDC), 
les dépôts tokenisés et les stablecoins 
sont les pendants tokenisés des espèces, 
des dépôts et des monnaies privées.  
Les banques commerciales fournissent de- 
puis longtemps un outil permettant de 
créer de la monnaie et donc de valoriser 
la monnaie scripturale. Cela doit désor- 
mais ouvrir de nouvelles possibilités com-
merciales sur la base d’une technologie 
innovante.

l est bien reconnu que 
nous sommes sur le 
point d’introduire auprès 

du grand public l’argent toke- 
nisé moderne basé sur la tech-
nologie des registres distri-
bués (Distributed Ledger Tech-
nology, DLT). Les moyens de 
paiement traditionnels sont inef-
ficaces et les stablecoins et les 
crypto-monnaies sont trop vola-
tiles pour les modèles d’af-
faires numériques. 

L’argent tokenisé créé par le 
secteur privé joue déjà un rôle 
en tant qu’investissement, spé-
culation et moyen d’échange  

    limité. Cependant, il n’est  
pas largement utilisé 
comme moyen de paie-
ment. Dans un monde  

de plus en plus numérique, il pourrait ajou-
ter une grande valeur dans ce rôle. L’éco- 
nomie demande des monnaies program-
mables pour les paiements et basées sur  
la blockchain. Il n’est donc pas surprenant 
que la plupart des banques centrales 
étudient les formes numériques de mon-
naie de banque centrale (Central Bank 
Digital Currency, CBDC). En parallèle, les 
émetteurs privés de stablecoins adoptent 
de plus en plus de mesures pour que leur 
moyen de paiement soit plus largement 
accepté et utilisé.  

C’est aujourd’hui que 
nous devons décider 
comment nous  
paierons demain
TEXTE
DR. MARTIN HESS, RESPONSABLE DE LA POLITIQUE ÉCONOMIQUE 
À L’ASSOCIATION SUISSE DES BANQUIERS (ASB)

La conception de l'argent tokenisé est 
multicouche. Cela peut avoir un impact 
sur la stabilité de la monnaie et du 
trafic des paiements, sur la structure du 
marché et sur la protection des consom-
mateurs. 
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avantages spécifiques pour des cas d’uti-
lisation spécifiques. Moody’s Investors 
Service regarde vers l’avenir et prédit que 
les dépôts bancaires tokenisés et les 
CBDC seront plus à même de devenir des 
moyens de paiement largement utilisés 
que les stablecoins.

Le futur paysage des paiements 
reste une énigme
On ignore encore quels moyens de paie-
ment numériques destinés au grand 
public s'imposeront à l’avenir. Cela ne dé- 
pend pas seulement de la valeur ajou- 
tée qu’ils apportent aux cas d’utilisation 
envisagés ou de la situation spécifique 
d’un pays ou d’une zone monétaire. Les 
risques liés à l’introduction de l’argent 
tokenisé comme moyen de paiement in- 
fluencent également l’évolution. Les 
considérations de stabilité et de résilience 
sont primordiales. L’utilisation de 
l’argent tokenisé ne doit pas affecter la 
grande stabilité du système financier 
actuel. De plus, il est essentiel d’assurer la 
stabilité de sa valeur si l’on veut qu’il  
soit largement utilisé comme moyen de 
paiement. L’échec du projet de stable-
coin Libra de Facebook a mis en évidence 
la nécessité de règles strictes pour les 
moyens de paiement numériques libre-
ment accessibles. Dans peu de pays, 
l’opinion politique en matière de monnaie 
tokenisée est aussi avancée qu’en Suisse, 
où le Conseil fédéral et la Banque nationale 
suisse (BNS) ont exprimé très tôt leur 
opposition à une rCBDC.

Les fournisseurs de stablecoins sont 
confrontés à deux défis majeurs: d’une 
part, ils doivent pouvoir opérer de manière 
rentable dans un cadre réglementaire 
strict. D’autre part, ils doivent garantir la 
stabilité, y compris dans des situations 
de marché difficiles. À défaut, la confiance 
disparaîtra. L’effondrement temporaire  
du stablecoin USDC par rapport au dollar, 
dû à la chute de la Silicon Valley Bank,  
où des milliards de réserves de l’USDC 
étaient déposés, en est un exemple. 

Cet exemple, entre autres, renforce le 
scepticisme du public à l’égard des 
stablecoins et montre que, comme dans 
d’autres secteurs économiques, seule 
une petite fraction des projets devrait réus-
sir. Même l’émission d’une monnaie 
fonctionnelle ne garantit pas son utilisa-
tion généralisée. Il y a longtemps, l’éco- 
nomiste Hyman Minsky déclarait à juste 
titre: «Everyone can create money, the 
problem is to get it accepted.»

On ne sait donc pas à quoi ressemble-
ra le paysage mondial des paiements 
dans 10 ans. Nous assisterons probable-
ment à la coexistence de différentes 
formes d’argent, chacune présentant des 

04



À l'avenir, une palette riche de moyens  
de paiement numériques pourrait être  
mises à la disposition du public.

Les objectifs sociétaux de la  
politique
La forme spécifique de la monnaie toke-
nisée n’est pas uniquement déterminée 
par la valeur ajoutée qu’elle apporte aux 
cas d’utilisation potentiels. Cela a égale-
ment un impact sur l’intégrité et la stabili-
té de la monnaie et du trafic des paie-
ments, sur la structure du marché et sur 
la protection des consommateurs. Par 
conséquent, l’introduction de l’argent toke-
nisé auprès du grand public concerne 
l’ensemble de la société. Agustín Carstens 
de la Banque des règlements interna- 
tionaux a donc appelé les banques cen-
trales à coopérer avec d’autres institu-
tions publiques et acteurs privés. C’est 
ensemble qu’il leur faut concrétiser la 
vision d’un système de paiement sociale-
ment adapté. 

Il n’est pas surprenant que les objectifs 
politiques et sociétaux soient au pre- 
mier plan des projets rCBDC, promus ex- 
clusivement par les pouvoirs publics. 
Dans le cas de l’euro numérique, qui pour-
rait être introduit d’ici fin 2025 après 
deux ans de préparation, l’objectif est d’as-
surer l’autonomie stratégique de l’Eu- 
rope en matière de paiements. Il s’agit 
également de réduire la dépendance  
à l’égard des fournisseurs étrangers coû-
teux de cartes de crédit et à préserver  
le pouvoir d’organiser la politique moné-
taire au cas où le montant des espèces  
en circulation continuerait de diminuer. 
En revanche, les régimes CBDC fonc-
tionnent dans des pays en développement, 
comme le Nigeria, dans le but de per-
mettre à la population générale d’accéder 
au système financier. Ils visent égale- 
ment à compenser le manque occasionnel 
de billets de banque. 

La Suisse doit agir
Forte d’une place économique et financière 
performante, d’universités techniques  
de premier plan au niveau mondial et d’un 
haut niveau d’innovation, la Suisse en-
tend se positionner stratégiquement dans 
une économie véritablement numé-
rique. Pour ce faire, il lui faut une infra- 
structure de paiement évolutive. TWINT 
est aujourd’hui une success story et le 

moyen de paiement instantané est sur le 
point d’arriver sur le marché. Nous par-
lons également d’un franc suisse tokenisé. 
Un tel bien public est essentiel à la com- 
pétitivité du secteur financier suisse et à 
son positionnement stratégique dans 
une économie de plus en plus numérique.

L’inaction n’est pas une option. L’ab-
sence d’un franc programmable pour le 
public comporte de grands risques dans  
la concurrence mondiale entre places éco- 
nomiques. Sans cela, la numérisation de 
l’économie pourrait progresser plus lente-
ment et l’interopérabilité avec les mar-
chés numériques à l’étranger deviendra un 
défi. Adapter les systèmes traditionnels 
pour répondre aux exigences élevées de 
l’économie numérique mondiale s’avére- 
ra coûteux. Une conséquence possible est 
le recours à l’argent tokenisé étranger. 
Aujourd’hui, les risques pour le système 
financier, l’attractivité de la place écono-
mique et la souveraineté de la Suisse ne 
sont pas encore pleinement évalués. 
Bien que de nombreuses questions et 
incertitudes demeurent concernant 
l’argent tokenisé, conclure que le statu 
quo est la variante la moins risquée 
semble prématuré et à courte vue.

La contribution des banques 
Depuis l’été dernier, les banques suisses 
collaborent pour explorer les possibilités 
offertes par un franc numérique. Cela 
devrait représenter une étape transforma-
tionnelle pour l’avenir du secteur ban-
caire. Sous la coordination de l’Association 
suisse des banquiers (ASB), un groupe  
de banques a lancé un projet visant à in- 
troduire un franc numérique basé sur 
une monnaie scripturale tokenisée. Cette 
dernière devrait avoir le caractère d’un 
bien public et constituer une base solide 
pour de nouveaux services innovants en 
Suisse.

Cet argent tokenisé pourrait s’avérer 
être une innovation majeure dans le 
traitement des transactions financières, 
qui promet d’apporter une efficacité  
significative, notamment pour les opéra-
tions de paiement complexes. Par ail-
leurs, le principe «livraison contre paie- 
ment» (en anglais Delivery versus  
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